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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13854 

Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 17 juin 2026 

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 965 803 francs à 
l’Association pour l’encouragement de la Musique impRovisée 
(AMR) pour les années 2026 à 2030 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention de subventionnement 
1 La convention de subventionnement conclue entre l'Etat, la Ville de Genève 
et l’Association pour l'encouragement de la Musique impRovisée (AMR) est 
ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à l’Association pour l'encouragement de la Musique 
impRovisée (AMR) un montant annuel de 965 803 francs pour les années 
2026 à 2030 sous la forme d'une aide financière monétaire d’exploitation, au 
sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale de la 
convention de subventionnement. Cette clause peut être modifiée par 
décision du Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme D01 « Culture ». 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2030. L'article 8 est réservé. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l’Association pour l'encouragement de 
la Musique impRovisée (AMR) de mener à bien son projet artistique et 
culturel tel que défini dans le cadre de la convention de subventionnement 
portant sur les années 2026 à 2030. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans la convention de subventionnement. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la cohésion sociale. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF; rs/GE D 1 11), le Conseil d’Etat de la République 
et canton de Genève soumet au Grand Conseil le présent projet de loi 
attribuant une aide financière à l’Association pour l’encouragement de la 
musique impRovisée (AMR) pour les années 2026 à 2030. 

Le présent projet de loi s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la 
loi pour la promotion de la culture et de la création artistique, du 23 juin 2023 
(LPCCA; rs/GE C 3 05), entrée en vigueur le 1er janvier 2024. Cette loi 
consacre le rôle du canton en matière de coordination d’une politique 
culturelle cohérente sur l’ensemble du territoire, fondée sur les principes de 
concertation avec les communes et de consultation des actrices et acteurs 
culturels, ainsi que sur une stratégie de cofinancement concertée des 
institutions culturelles. 

Dans ce contexte, l’AMR figure parmi les institutions culturelles dont le 
financement conjoint par plusieurs collectivités publiques a été validé de 
manière concertée par le canton, la Ville de Genève et l’Association des 
communes genevoises, conformément au document-cadre pour une stratégie 
de cofinancement de la création artistique et des institutions culturelles. 

Le présent projet de loi vise à accorder une aide financière du canton en 
faveur de l’AMR pour une durée de 5 ans, dans une logique de stabilité, de 
continuité et de consolidation du soutien public à une institution reconnue du 
jazz et des musiques actuelles. Il ne prévoit aucune augmentation par rapport 
au niveau de subventionnement de 2025. La variation de la subvention du 
canton en faveur de l’AMR entre 2025 et 2026 est entièrement couverte par 
une compensation via le fonds de régulation de la Ville de Genève en faveur 
du canton. 
 
1. Rappel des relations entre la Ville de Genève, le canton de Genève et 

l’AMR 
Fondée en 1973, l’AMR est une association à but non lucratif qui œuvre 

depuis un demi-siècle au développement, à la diffusion et à la transmission 
des musiques improvisées, en particulier du jazz et des pratiques qui en sont 
issues. 

Après avoir été accueillie dans différents lieux genevois, l’AMR gère et 
anime depuis 1981 le centre musical du Sud des Alpes, club de jazz 
emblématique et devenu, au fil des décennies, un lieu de référence pour la 
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scène des musiques improvisées à Genève. Ce centre constitue à la fois un 
espace de création, de formation, de répétition et de diffusion, ouvert aux 
musiciennes et musiciens ainsi qu’au public. 

L’AMR occupe une place singulière dans le paysage culturel genevois. 
Elle développe un projet global qui articule étroitement activités artistiques, 
pédagogiques et socioculturelles, en favorisant des pratiques musicales qui, 
par leur nature expérimentale et non standardisée, demeurent difficilement 
compatibles avec les logiques du marché. 

L’Etat de Genève soutient l’AMR de manière régulière depuis 1984. 
Plusieurs conventions de subventionnement ont été conclues au fil des années 
entre le canton, la Ville de Genève et l’AMR. Entre 2017 et 2024, dans le 
cadre de l’ancienne loi sur la répartition des tâches entre les communes et le 
canton en matière de culture (2e train), du 1er septembre 2016 (LRT-2), la 
Ville de Genève a assuré seule le subventionnement et le suivi contractuel de 
l’AMR, la part cantonale étant reversée via le fonds de régulation. 

L’entrée en vigueur de la LPCCA au 1er janvier 2024 a permis le retour 
du canton comme partenaire contractuel direct dans le financement de 
l’AMR, au moyen d’une convention de subventionnement conjointe pour la 
période 2026-2030. 
 
2. Convention de subventionnement 2021-2024 

La période 2021-2024 a fait l’objet d’une évaluation conduite par la Ville 
de Genève, portant sur la réalisation des objectifs fixés dans la convention de 
subventionnement conclue avec l’AMR. 

Cette période s’est déroulée dans un contexte particulièrement exigeant, 
marqué notamment par les conséquences de la pandémie de COVID-19 sur la 
fréquentation des lieux culturels, les conditions de diffusion et l’organisation 
des activités artistiques. Malgré ces contraintes, l’AMR a fait preuve d’une 
capacité d’adaptation notable et a globalement atteint les objectifs fixés. 

Sur le plan artistique, l’AMR a maintenu une activité soutenue de 
diffusion, avec un nombre de concerts et de manifestations conforme aux 
valeurs cibles et une fréquentation en progression dès la levée des restrictions 
sanitaires, confirmant non seulement la reprise de l’activité mais également 
un dépassement des niveaux antérieurs. La programmation a continué de 
privilégier la scène locale et régionale, tout en s’ouvrant à des collaborations 
nationales et internationales. 

Sur le plan pédagogique, l’AMR a poursuivi ses ateliers et ses stages, 
avec une augmentation régulière du nombre d’élèves et un taux élevé de 
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réinscriptions, attestant de la qualité de l’enseignement et de l’ancrage de 
l’AMR dans la formation musicale non formelle. 

L’évaluation souligne enfin les efforts engagés en matière de 
professionnalisation, notamment la salarisation systématique des musiciennes 
et musiciens, ainsi que le renforcement de la gouvernance et des outils de 
gestion. Des progrès significatifs ont également été réalisés en matière 
d’égalité, de diversité et d’accès à la culture, en cohérence avec les politiques 
publiques en vigueur. 

Au terme de cette période, la Ville de Genève a pu dresser un bilan 
globalement positif des activités de l’AMR et a souligné la pertinence de son 
projet culturel ainsi que son rôle structurant dans le tissu des musiques 
actuelles genevoises. 
 
3. Convention de subventionnement 2026-2030 

La convention de subventionnement 2026-2030 conclue entre l’AMR, la 
Ville de Genève et le canton de Genève s’inscrit dans la continuité des 
conventions précédentes et marque le retour du canton comme partenaire 
contractuel direct, conformément aux principes de cofinancement définis par 
la LPCCA. 

Le soutien cantonal à l’AMR a repris dès 2024, avec une contribution 
annuelle de 300 000 francs pour l’exercice 2024 et de 350 000 francs en 
2025, afin de répondre à l’évolution des besoins de l’AMR, notamment en 
matière de rétribution des musiciennes et musiciens. En effet, l’AMR s’est 
engagée à améliorer les conditions de rémunération des artistes, en plaçant 
sous statut salarié les personnes qui ne disposent pas du statut d’indépendant. 
Cette démarche entraîne une hausse du coût de la programmation, notamment 
en raison de la prise en charge des cotisations sociales. 

Cette dynamique exerce un effet structurant sur l’ensemble du domaine 
des musiques actuelles et contribue à faire évoluer les standards 
professionnels du secteur. Le soutien complémentaire du canton n’a pas 
couvert l’ensemble des besoins, mais il a constitué un signal clair en faveur 
d’une amélioration durable des conditions de travail des artistes. 

A compter de la période 2026-2030, l’aide financière cantonale1 est 
intégrée dans un dispositif consolidé tenant compte, via le fonds de 

                                                           
1  La subvention annuelle de 965 803 francs dès 2026 comprend la réallocation d’un 

montant de 350 000 francs versé en 2025 via la ligne générique « Soutiens aux 
arts vivants » ainsi qu’un montant de 615 803 francs réalloué via le fonds de 
régulation. 
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régulation, de la totalité du soutien de la Ville de Genève, lequel comprend à 
la fois la subvention monétaire et la valeur locative des locaux mis à 
disposition de l’AMR. Ce mécanisme permet d’assurer une vision globale et 
cohérente de l’engagement des collectivités publiques en faveur de l’AMR. 

La convention de subventionnement fixe un cadre financier stable pour 
l’ensemble de la période contractuelle. Au vu du contexte budgétaire actuel, 
elle ne prévoit aucune augmentation des montants alloués et vise 
prioritairement à consolider les activités existantes, dans une logique de 
continuité et de pérennité institutionnelle. 

Dans ce cadre, l’AMR s’engage toutefois à poursuivre et à renforcer ses 
efforts en faveur de l’amélioration des conditions de rémunération des 
artistes. A cet effet, l’AMR introduit un nouveau tarif de base pour les 
cachets, fixé à 500 francs par musicienne ou musicien pour les concerts 
concernés. Cette mesure s’inscrit dans les objectifs de la LPCCA relatifs à la 
reconnaissance du travail artistique et à l’amélioration des conditions 
professionnelles dans le champ des musiques actuelles. Elle constitue une 
étape significative vers une rémunération plus équitable, tout en restant 
compatible avec les capacités financières de l’AMR. Cet effort impliquera 
une réorganisation des priorités de l’AMR, qui poursuivra simultanément sa 
recherche de fonds complémentaires, afin de garantir la pérennité de cette 
mesure dans la durée tout en préservant la diversité et la qualité de sa 
programmation artistique. 

Sur le plan artistique et socioculturel, la convention de subventionnement 
confirme le rôle de l’AMR comme lieu ouvert et inclusif, accessible à 
l’ensemble des publics adultes, quels que soient leur parcours, leur niveau de 
pratique ou leur origine sociale. L’AMR offre un espace d’expression à une 
scène musicale riche et dynamique, favorisant tant l’émergence de nouveaux 
projets que le développement de parcours artistiques confirmés. Par la 
diversité de sa programmation et de ses formats, l’AMR contribue à la 
vitalité des musiques improvisées à Genève et à leur renouvellement 
constant. 

L’AMR œuvre au développement des musiques d’improvisation à travers 
le centre musical Sud des Alpes, conçu comme un lieu ouvert de pratique, de 
rencontre, de documentation et de diffusion, géré de manière associative, 
transparente et participative. Elle soutient la relève par la transmission d’un 
savoir-faire artistique et organisationnel, en intégrant de nouvelles personnes 
dans ses activités et en structurant durablement sa culture associative. 

Sur le plan pédagogique, l’AMR développe une approche fondée sur 
l’improvisation comme acte collectif, articulant maîtrise instrumentale, 
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exploration stylistique et confrontation à l’expérience du concert. Cette 
démarche s’appuie sur une offre d’ateliers structurée, renouvelée chaque 
année, combinant thématiques spécifiques, parcours suivis et possibilité de 
certification. 

Enfin, l’AMR anime une scène artistique vivante par une activité 
soutenue de diffusion — concerts, festivals, jam sessions et résidences — 
tout en valorisant prioritairement la scène locale et régionale et en 
développant des échanges avec des partenaires genevois, suisses et 
européens. 

Les objectifs généraux de la convention de subventionnement 2026-2030 
visent à encourager la création, la recherche artistique et la diffusion des 
musiques improvisées, tant dans leurs expressions traditionnelles que 
contemporaines. Ils comprennent également la transmission des savoirs et des 
pratiques à travers des activités pédagogiques ouvertes à des publics 
diversifiés. 

La convention de subventionnement entend par ailleurs soutenir 
prioritairement la scène locale et régionale, tout en favorisant les échanges 
aux niveaux national et international. Elle vise à garantir des conditions de 
travail professionnelles et équitables pour les artistes ainsi que pour les 
collaboratrices et collaborateurs de l’AMR, et à renforcer l’accès à la culture 
et la participation culturelle, en cohérence avec les objectifs de la politique 
culturelle cantonale. 
 
4. Plan financier 2026-2030 

Le plan financier s’inscrit dans la continuité, tout en intégrant plusieurs 
ajustements ciblés. Ceux-ci traduisent la volonté de l’AMR de préserver un 
équilibre entre ambition artistique, viabilité économique et responsabilité 
sociale. 

Principale innovation : les cachets versés aux artistes programmés ont été 
fixés à 500 francs pour les concerts réguliers. L’AMR s’inscrit ainsi dans les 
évolutions en cours au niveau national visant à améliorer les conditions de 
travail dans le champ des musiques actuelles, notamment les revendications 
portées par la Fédération genevoise des musiques de création (FGMC). 

Les conditions financières des résidences de création — en particulier les 
cartes blanches et les jam sessions — ont également pu être améliorées. A 
noter que l’AMR ne disposait jusqu’ici d’aucune politique d’évolution 
salariale liée à l’ancienneté. Un mécanisme modeste a été introduit à cet effet. 

Par ailleurs, la LPCCA et le règlement d'application de la loi pour la 
promotion de la culture et de la création artistique, du 7 mai 2025 (RPCCA; 
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rs/GE C 3 05.01), imposent la mise en place de la prévoyance professionnelle 
(LPP) dès le premier franc pour l’ensemble du personnel administratif, 
technique et pédagogique. Cette obligation légale entraîne des charges 
supplémentaires significatives pour l’AMR : le second changement structurel 
majeur du plan financier concerne donc l’introduction d’une couverture LPP 
dès le premier franc pour l’ensemble du personnel de l’AMR, ainsi que pour 
les artistes engagés, à compter de 2028. 

Dans le cadre de l’actualisation de sa planification financière 
quadriennale, le canton a dû renoncer à adapter sa subvention à ces nouveaux 
enjeux. L’AMR poursuivra ainsi la mise en œuvre des objectifs de la LPCCA 
en matière de prévoyance en les intégrant progressivement à sa gestion 
financière et organisationnelle. 
 
5. Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément au règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 20 juin 2012 (RIAF; rs/GE D 1 11.01), la convention 
de subventionnement prévoit la répartition des bénéfices durant la période 
contractuelle et leur éventuelle restitution au canton et à la Ville de Genève 
au terme de la période. Il en résulte que pour les années 2026-2030, l’AMR 
conserve une part de son résultat cumulé bénéficiaire calculée selon la 
formule suivante : [(Total des produits 2026-2030 – Subventions 2026-2030) 
/ Total des produits 2026-2030]. Le solde est restituable aux parties 
subventionnaires, sous réserve des dispositions de l'article 22, alinéa 3, de la 
convention de subventionnement. 
 
6. Conclusion 

L’AMR occupe, depuis plus de 50 ans, une place singulière et 
structurante dans le paysage culturel genevois, en particulier au sein de la 
scène des musiques de jazz et d’improvisation. Elle a contribué de manière 
déterminante à l’émergence, à la consolidation et au renouvellement de la 
scène des musiques improvisées et du jazz, en formant plusieurs générations 
de musiciennes et musiciens et en offrant un espace durable de création, de 
diffusion et de transmission. 

La musique improvisée et le jazz constituent aujourd’hui un champ 
artistique particulièrement vivant, traversé par des influences multiples et en 
constante évolution. A Genève, cette dynamique se traduit par une scène 
dense, intergénérationnelle et ouverte, dont de nombreux projets et ensembles 
sont directement issus du travail mené à l’AMR. Cette musique s’adresse à 
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des publics variés, de toutes générations, et joue un rôle essentiel dans le 
renouvellement des formes musicales contemporaines. 

Le présent projet de loi vise à consolider cet écosystème en reconduisant 
un soutien public stable et maîtrisé à une institution culturelle de référence, à 
la fois lieu de création et club de jazz reconnu pour son rayonnement 
international, dont l’utilité publique et la pertinence culturelle ont été 
confirmées par l’évaluation de la période précédente. Il s’inscrit pleinement 
dans les objectifs de la LPCCA, en particulier en matière de soutien à la 
création, de reconnaissance du travail artistique, de participation culturelle et 
de diversité des expressions. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 

accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Convention de subventionnement  
 
Annexes disponibles sur Internet : 
– Annexes à la convention de subventionnement 
– Comptes audités 2024 
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